
Désaffecter une église

Dates importantes et lois toujours en vigueur :
1801 : CONCORDAT SIGNÉ ENTRE NAPOLÉON BONAPARTE ET LE PAPE PIE VII 
Il accorde le financement du culte et du clergé par l’Etat en compensation des biens ec-
clésiastiques confisqués et vendus à la Révolution française. Il rétablit les diocèses et les 
paroisses et autorise les catholiques à faire des fondations en faveur des églises.
1802 : LOI ORGANIQUE SUR LES CULTES
Elle réglemente l’exercice du culte qui s’applique aux catholiques mais également aux reli-
gions protestante, luthérienne et réformée.
1809 : DÉCRET IMPÉRIAL CONCERNANT LES FABRIQUES DES ÉGLISES
Il dote chaque paroisse d’une fabrique d’église chargée d’assurer la gestion financière des 
cultes en ce compris la construction et l’entretien des églises. La fabrique d’église est à la 
fois sous la tutelle de la province et de l’évêché. Elle peut posséder certains biens : biens 
communaux ou biens propres (legs, terrains ou bâtiments restitués). Si les revenus de la 
fabrique ne sont pas suffisants, l’autorité communale doit y subvenir. 
1870 : LOI SUR LE TEMPOREL DES CULTES
Elle complète le décret de 1809 et règle la gestion financière des cultes.
13 JUILLET 2001 : les Régions sont compétentes dans la gestion des fabriques d’église et 
des établissements chargés de la gestion du patrimoine nécessaire à l’exercice des cultes 
reconnus. Deux compétences restent toutefois fédérales : la reconnaissance des cultes et les 
traitements et les pensions du clergé.
13 MARS 2014 : Décret wallon entré en vigueur le 1er janvier 2015. Ce texte introduit un 
chapitre « Tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion du temporel 
des cultes reconnus » incluant les fabriques au sein des dispositions régissant les établisse-
ments publics locaux.

Petit édifice ayant traversé les âges ou construction plus imposante érigée au 19ème et au début du 20ème siècle, l’église témoigne encore de la ferveur religieuse 
existant autrefois dans nos campagnes. Privée à la fois de fidèles et d’officiants, elle s’est progressivement vidée. Ses portes se sont bien souvent refermées et 
rien ne laisse supposer une tendance inverse pour les années à venir. Sans usage, sans entretien, que va-t-elle devenir ?
A l’annonce de l’éventuelle disparition de l’église, c’est toute la communauté villageoise qui se réveille car, si la pratique du culte n’attire plus beaucoup, l’édifice 
religieux reste néanmoins l’âme du village et le témoin d’une vie. Même s’il rivalise parfois avec la tour du château ou le porche de l’une ou l’autre ferme, le 
monument structure le village et constitue un repère visuel dont la disparition serait dommageable pour nos paysages ruraux. 
Une désaffectation permet parfois d’envisager l’avenir d’une église en soulageant quelque peu son propriétaire et les personnes morales qui en ont la charge.

	 Qu’est-ce qu’une désaffectation ?Qu’est-ce qu’une désaffectation ?

La désaffectation est une démarche consistant à supprimer l’affectation 
comme lieu de culte.
En général, trois raisons conduisent à la désaffectation d’une église :
•	 manque de moyens financiers pour entretenir le bâtiment ;
•	 dégradation avancée du bâtiment empêchant toute fréquentation de 

celui-ci ;
•	 désertion des fidèles.

Elle peut être partielle ou totale. Elle est indispensable à tout projet envi-
sageant une autre destination que religieuse pour l’ensemble du bâtiment.

	 Qui est propriétaire de l’église ?	 Qui est propriétaire de l’église ?

En Belgique il y a plusieurs types de lieu de culte : ceux reconnus par le pou-
voir civil comme lieu de culte officiel (églises paroissiales, cathédrales, cha-
pelles…) et les propriétés privées et qui ne peuvent bénéficier du régime 
de subventionnement (chapelle de maisons religieuses, chapelle castrale…).
Les églises existant avant 1795, reprises dans l’organisation du culte opéré 
suite au Concordat de 1801, sont propriétés des communes (sous réserve 
des églises qui ont été rachetées après 1795 et rendues aux fabriques par 
leur propriétaire).
Les églises construites après 1809 sont propriétés des communes ou des 
fabriques d’église suivant qu’elles ont été construites sur un terrain commu-
nal ou celui d’une fabrique.
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Les églises et chapelles privées dépendent généralement d’institutions religieuses qui ont la plupart du temps adopté un statut juridique de fondation ou d’asso-
ciation sans but lucratif.
Force est de constater que la question de la propriété d’une église n’est pas toujours simple à résoudre.

	 Qu’est-ce qu’une fabrique d’église ?	 Qu’est-ce qu’une fabrique d’église ?

En 1809, un Décret impérial dote chaque paroisse d’une fabrique d’église. Celle-ci est un établissement public chargé du temporel du culte. Elle doit assurer 
l’exercice du culte, pour ce faire :
	 	 elle se charge des dépenses nécessaires à l’exercice du culte proprement dit (hosties, électricité, chauffage, livres liturgiques, vases sacrés…) ;
	 	 elle paie les employés d’église (sacristain, organiste, chantre) ;
	 	 elle veille à l’entretien des églises et presbytères (même si ceux-ci appartiennent à la commune) ;
	 	 elle gère ses biens privés.
Pour ce faire, elle utilise des revenus qui proviennent de collectes, de loyers d’immeubles (dons ou legs de terrains ou bâtiments) et de revenus de placements.
La fabrique d’église est sous la tutelle de l’évêché et des autorités publiques pour toutes les opérations civiles (vente, échange, acquisition, don, legs ..),en matière 
de travaux et de comptabilité.
La fabrique d’église est gérée par un conseil de fabrique. Celui-ci est composé de cinq ou neuf membres choisis parmi les paroissiens (le nombre est fonction de 
la taille de la paroisse). Il comporte deux membres de droit : le curé et le bourgmestre ou son représentant. Le conseil de fabrique, qui est le pouvoir délibérant, 
délègue l’exécution de ses décisions et l’administration courante au bureau des marguilliers. Ce dernier est formé du curé, du président, du secrétaire et du trésorier.
Toutes ces collaborations sont bénévoles.
En Région wallonne, il y a actuellement environ 1800 fabriques d’église et établissements assimilés qui disposent, en principe, chacun d’un bâtiment affecté au 
culte.
Une réflexion est actuellement menée en vue d’une réforme de la législation sur le temporel des cultes. Une fusion des fabriques d’église pourrait en découler.

	 La charge d’entretien d’une église est-elle seulement dévolue à la fabrique d’église ?	 La charge d’entretien d’une église est-elle seulement dévolue à la fabrique d’église ?

Autrefois, les donations et les collectes assuraient la maintenance de l’édifice de culte mais aujourd’hui, la baisse de fréquentation de l’église ne permet plus à la 
fabrique de récolter les fonds nécessaires à la gestion et encore moins à la restauration du bâtiment. En cas d’insuffisance budgétaire, la fabrique a le droit de se 
tourner vers l’autorité communale qui, comme le stipule le décret de 1809, est dans l’obligation de pallier le déficit.
En plus d’une aide pour l’exercice du culte, la commune intervient pour les frais liés à l’assurance, au chauffage et à l’entretien des immeubles cultuels. Pour des 
travaux plus conséquents, la fabrique peut susciter l’octroi de subsides (régionaux et communaux).
Pour les édifices privés, l’entretien est à charge du propriétaire.

	 Quelles solutions envisager pour conserver l’église au milieu du village ?	 Quelles solutions envisager pour conserver l’église au milieu du village ?

Dans le contexte économique actuel, il devient de plus en plus difficile d’affecter et d’entretenir un bâtiment dont l’usage est souvent limité à quelques heures par 
semaine ou par mois. Epaulant la fabrique d’église, la commune est souvent confrontée à d’autres priorités que la restauration de ces édifices de culte.
Dans ces conditions, il semble inévitable de penser que toutes les églises ne pourront être maintenues et conservées d’autant que chaque village possède au moins 
un édifice de culte. 
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	 Quelle est la procédure à suivre  pour une désaffection ?Quelle est la procédure à suivre  pour une désaffection ?

Etapes à suivre pour la désaffectation : étape par étape
Pour désaffecter un lieu de culte, l’Église (étapes 01, 02, 03 et 07) et le Gouvernement Wallon (étapes 04, 05 et 06) interviennent dans 
la procédure. Une fois que l’évêché dont dépend le lieu de culte a rendu son avis, c’est le Gouvernement wallon qui entre en scène 
en vertu du décret du 18 mai 2017 et de son arrêté d’exécution du 25 janvier 2018. Enfin, l’évêché clôture la procédure par un décret 
épiscopal.

    01	� Un premier contact informel entre les différents intervenants (administration communale, fabrique d’église, curé, doyen et 
évêché) est recommandé. De même, informer puis impliquer les citoyens d’une manière ou d’une autre (visite des lieux, recueil 
d’avis, questionnaire, consultation ou co-construction d’un nouveau projet, présentation de projets de réaffectation…) et le 
plus en amont possible de la procédure facilitera l’appropriation de la décision de réaffectation par la communauté villageoise, 
souvent très attachée à son église et à son devenir.

    02	� L’un après l’autre, le conseil de la fabrique d’église qui sera supprimée, le conseil de fabrique à qui les biens de l’église désaf-
fectée reviendront, l’administration communale et l’évêché examinent la demande de désaffectation. Chaque délibération est 
suivie d’un procès-verbal dont copie est adressée à toutes les parties (administration communale, évêché, fabrique d’église). 
Après réception des différents procès-verbaux, l’évêché rend son avis.

    03	� S’il n’a pas encore été réalisé, il est temps de procéder à l’inventaire des biens mobiliers de l’église car celui-ci constitue une 
disposition légale. En effet, toute fabrique d’église est tenue de dresser l’inventaire de son église et le réviser annuellement. 
Si cet inventaire n’existe pas encore, il est plus que temps de le faire. Celui-ci est nécessaire pour :

•	 connaître la collection, l’emplacement de chaque pièce, l’état de conservation dans laquelle elle se trouve ;
•	 contracter des assurances (vandalisme, vol, incendie) ;
•	 donner un signalement exact en cas de vol notamment ;
•	 envisager des travaux de restauration ;
•	 contrôler des déplacements d’objets (prêt, exposition, changement de localisation…).

	 En savoir plus sur la réalisation de l’inventaire d’une église.

    04	� Une demande de désaffectation est ensuite introduite auprès du Gouvernement wallon. Celle-ci doit être motivée et accom-
pagnée d’une série d’éléments (exemples : identification du lieu de culte, délibérations des intervenants, destination du mobi-
lier...). Il faut savoir que la suppression de l’église paroissiale entraînera la suppression de la paroisse et le rattachement de son 
territoire à une paroisse voisine qui nécessitera également une demande et une autorisation du Gouvernement wallon.

    05	  �En présence d’un ministre du culte attaché au lieu dont la désaffectation est demandée, leGouvernement wallon ou son délé-
gué transmet, dès réception du dossier, une copie de celui-ci au Ministre de la Justice (en effet le salaire des curés émane du 
SPF Justice. Il faut donc spécifier que le ministre du culte affecté à tel endroit ne l’est plus, et qu’il faut le réaffecter ailleurs).

https://territoires.frw.be/uploads/7/8/3/9/78394446/les_r%C3%A9pertoires_et_inventaires_-_fiche.pdf
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    06	  �La décision du Gouvernement wallon est notifiée aux différents intervenants et notamment à la fabrique d’église, à la com-

mune, au gouverneur de la province concernée et au Ministre de la justice. Cette décision du Gouvernement wallon est ensuite 
publiée au Moniteur belge.

    07	  �Pour officialiser la désaffectation, l’évêché émet un décret épiscopal de désaffectation faisant perdre sa dédicace ou consé-
cration à l’église. Sans ce décret, aucune réaffectation n’est envisageable. Il n’existe aucun rituel particulier pour mettre un 
terme à la consécration d’une église. Seules les saintes espèces (hosties consacrées) sont retirées du tabernacle et les reliques 
enlevées des tables d’autels.

	 Quelle destinée pour le mobilier d’une église désaffectée ?	 Quelle destinée pour le mobilier d’une église désaffectée ?

Lorsqu’une église est ou va être désaffectée, la question du devenir de son mobilier doit être posée. Celui-ci est généralement com-
posé de pièces telles que : sculpture, peinture, vitrail, mobilier et vaisselle liturgiques, mobilier funéraire… Participant à l’identité des 
lieux, tous ces éléments sont normalement consignés dans l’inventaire du patrimoine mobilier de l’église (voir étape 3 de la désaffecta-
tion). Attention, certains objets peuvent appartenir à des personnes privées ou à une autre fabrique d’église et avoir été mis en dépôt 
dans l’église aujourd’hui désaffectée. 

Si l’inventaire du mobilier n’a pas encore été réalisé lorsqu’un projet de désaffectation est proposé, il est important de s’y atteler. Le 
travail peut être réalisé parallèlement aux différentes étapes de la désaffectation.

D’une manière générale, le mobilier n’est jamais aussi bien conservé que lorsqu’il reste dans le contexte pour lequel il a été créé. 
Néanmoins, il nécessite protection, entretien voire restauration. Un espace de conservation peut être pensé lors du projet de réaf-
fectation notamment lorsque l’usage est partagé. Dans la cas d’une réaffectation culturelle, des éléments tels que les anciens bancs 
pourraient être placés le long des murs afin de dégager l’espace et offrir également un lieu de repos aux visiteurs.

Quand l’objet est retiré de son contexte, plusieurs destinations peuvent être envisagées :
•	 la réutilisation dans une église de la paroisse « agrandie » ;
•	 �le dépôt dans une « réserve » jusqu’à ce qu’une fabrique signale son intérêt d’acquérir l’une ou l’autre pièce de mobilier ;
•	 le partenariat avec une institution muséale - après enregistrement de l’origine de l’objet - afin de lui conférer une nouvelle 

fonction de mémoire (en plus de la fonction ecclésiale).
Le mobilier fait partie des biens de l’église. Sa vente doit être évitée à tout prix. Néanmoins, si aucune autre solution n’est possible, 
une autorisation épiscopale et civile est obligatoire pour toute transaction de ce type. Aucune procédure n’est nécessaire pour les 
biens privés.
Lorsqu’une église désaffectée est vendue avec son contenu, celui-ci appartient à l’acquéreur qui en fera souvent ce que bon lui semble…
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Ce qu’en dit la Loi :
ARTICLE 5 DE L’AR DU 16 AOÛT 1824
« L’on ne pourra également sans notre consentement ou celui des autorités pu-
bliques que nous trouverons bon de désigner à cet effet, détacher, emporter 
ou aliéner des objets d’art ou monuments historiques placés dans les églises, 
de quelque nature qu’ils soient, ou en disposer en aucune manière, à moins 
qu’ils ne soient la propriété de particuliers ou de sociétés particulières ».

Avantage
La désaffectation partielle ou totale peut sauver une église de la ruine ou de la des-
truction s’il existe un projet de réaffectation envisageant la rénovation et l’entretien 
régulier du bâtiment.

Inconvénient
La procédure de désaffectation nécessite une série d’obligations administratives. Elle 
peut être longue, jusqu’à deux ans.

Conseils/outils/partenaires
•   la fabrique d’église
•   le diocèse/l’évêché
•   la commune
•   le Ministère des Pouvoirs locaux
•   le Service Fédéral de la Justice
•   l’Institut royal du Patrimoine artistique
•   la Fondation rurale de Wallonie
•   Eglises ouvertes asbl
•   Qualité-Village-Wallonie
•   Centre interdiocésain du Patrimoine et des Arts religieux (CIPAR)

Ce que dit le Code de droit canonique de 1983 :
CHAPITRE 1 LES ÉGLISES

Can. 1212 - Les lieux sacrés perdent leur dédicace ou leur bénédiction si la 
plus grande partie en est détruite, ou s’ils sont réduits à des usages profanes 
de façon permanente, soit par décret de l’Ordinaire compétent, soit de fait.

Can. 1222 - § 1. Si une église ne peut en aucune manière servir au culte divin 
et qu’il n’est pas possible de la réparer, elle peut être réduite par l’Évêque 
diocésain à un usage profane qui ne soit pas inconvenant.

§ 2. Là où d’autres causes graves conseillent qu’une église ne serve plus au 
culte divin, l’Évêque diocésain, après avoir entendu le conseil presbytéral, 
avec le consentement de ceux qui revendiquent légitimement leurs droits 
sur cette église et pourvu que le bien des âmes n’en subisse aucun dom-
mage, peut la réduire à un usage profane qui ne soit pas inconvenant. 

Can. 1237 - § 1. Les autels fixes doivent être dédicacés, et les autels mobiles 
dédicacés ou bénis, selon les rites prescrits dans les livres liturgiques.

Can. 1238 - § 1. Un autel perd sa dédicace ou sa bénédiction selon le cas 
(can. 1212).

§ 2. Du fait de la réduction de l’église ou d’un autre lieu sacré à des usages 
profanes, les autels fixes ou mobiles ne perdent ni leur dédicace, ni leur 
bénédiction.

Il est à noter que l’Institut royal du Patrimoine artistique (IRPA) dispose du Répertoire 
photographique du mobilier des sanctuaires de Belgique reprenant l’ensemble du pa-
trimoine mobilier des églises de Belgique. Datant de 1967, cette publication constitue 
une base de travail. 

Le CIPAR (Centre interdiocésain du Patrimoine et des Arts religieux) a pour mission 
d’encadrer les fabriques d’église en ce domaine.

	 Où se renseigner sur le mobilier religieux  ?	 Où se renseigner sur le mobilier religieux  ?

http://www.kikirpa.be/FR/105/156/Mobilier+des+sanctuaires.htm
https://cipar.be/inventaires-bis/


6

Désaffecter une église

Quelques exemples

L’ancienne église d’Assenois (Léglise)

Construite en 1818, cette église est désaffectée en 1909 et rachetée, avec son mobi-
lier, par le propriétaire riverain. Depuis les années ‘60, l’église appartient à la Com-
mune par bail emphytéotique. Celle-ci souhaiterait y aménager une maison rurale 
pouvant accueillir diverses activités et manifestations.
Occupation actuelle des lieux : �salle de théâtre pour la troupe locale, lieu de répé-

tition pour les chorales et de réunions pour associa-
tions villageoises 

L’église d’Attert

Construite en 1547, l’église est désaffectée dès 1912. Elle est ensuite classée comme 
monument en 1938. Aujourd’hui, une nouvelle affectation est sur le point de lui être 
donnée. Le projet initié est multiple. Un lieu de recueillement devrait prendre place 
au rez-de-chaussée alors qu’un espace culturel et muséal destiné à regrouper le 
patrimoine mobilier des églises de la commune occuperait l’étage. Celui-ci permet-
trait de regrouper le patrimoine religieux des églises de la commune. 
Propriétaire actuel : commune d’Attert
Occupation actuelle des lieux : dépôt communal 
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Quelques exemples

L’église de Jamagne (Philippeville)

Construite en 1780, l’église est fermée 
au culte en 1977 et désaffectée en 1987. 
Après plusieurs projets de restauration et 
de classement restés sans suite, elle est 
détruite en 2008. Avant d’araser le pro-
montoire sur lequel elle avait pris place, 
un chantier de fouilles est organisé. Un 
nouveau bâtiment de culte est inauguré 
en octobre 2011. 
En plus des messes célébrées un samedi sur 
deux, l’église est prévue pour accueillir en 
ses murs des concerts et des expositions. 

La chapelle de Forzée (Rochefort)

De style néogothique, l’édifice est construit en 1867-1868. Considérée comme un dan-
ger pour la sécurité des paroissiens, la chapelle est fermée au culte en 1999 avant 
d’être rasée en 2007 dans l’objectif de la remplacer par une nouvelle construction 
qui servirait également de salle de village. Aujourd’hui, seules quelques pierres 
abandonnées rappellent encore l’emplacement de la chapelle.

L’église de Tongre-Saint-Martin (Chièvres)

Construite en 1755, l’église est classée comme monument en 1990. Désaffectée en 
2011, l’église devrait bientôt devenir un lieu de vie puisqu’un projet de réaffectation 
en espace culturel est à l’étude.
Propriétaire actuel : commune de Chièvres

Etat en 2008

Etat en 2003©
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Réaffecter une église
Lorsqu’une église n’est plus suffisamment occupée et entretenue, elle se dégrade progressivement et peut deve-
nir dangereuse pour la population. Alors, faute de financement, ses portes se referment, elle est abandonnée, 
oubliée, parfois démolie pour cause de sécurité publique… 
Avant d’en arriver à cette extrémité, n’est-il pas possible d’envisager une reconversion des lieux et une adaptation 
à une autre fonction ? La réaffectation de lieux de culte n’est pas une nouveauté. Par le passé, des églises ont 
déjà été récupérées voire même attribuées à d’autres cultes. Néanmoins, la tendance actuelle répond davantage 
à une démarche de valorisation du patrimoine auquel s’associe le développement durable par la réutilisation de 
bâtiments existants pour des besoins nouveaux.

	 Y-a-t-il un préalable à la réaffectation d’une église ?	 Y-a-t-il un préalable à la réaffectation d’une église ?

Pour rappel, la réaffectation d’un bâtiment de culte n’est envisageable que si celui-ci a été préalablement désaf-
fecté, en tout ou en partie (voir fiche désaffecter une église). 
Quelques idées pour permettre de garder l’église au milieu du village…

	 Qui est propriétaire de l’église lorsque celle-ci est désaffectée ?	 Qui est propriétaire de l’église lorsque celle-ci est désaffectée ?

La commune ou la fabrique d’église reste propriétaire de l’église après désaffectation. L’une ou l’autre conserve 
alors la mainmise sur la destination future du bâtiment. Le propriétaire peut, dans certains cas, choisir de vendre 
l’édifice à une tierce personne qui choisira le type de réaffectation qui lui convient. En général, la nouvelle affec-
tation est concertée et tient compte de la destination originelle du bâtiment.

	 Toutes les églises sont-elles sur un pied d’égalité ?	 Toutes les églises sont-elles sur un pied d’égalité ?

Les églises rurales construites avant le 19Les églises rurales construites avant le 19èmeème siècle siècle
A l’exception des abbatiales et collégiales, les églises paroissiales sont attachées à des principes fonctionnels et 
leurs dimensions sont généralement relativement modestes. L’espace intérieur se compose souvent d’une salle rec-
tangulaire et d’un chœur. Une amplification ultérieure à leur fondation peut être perçue mais celle-ci est toujours 
réalisée dans des mesures raisonnables. 
Généralement, ces édifices sont toujours consacrés et la plupart sont protégés par une mesure de classement. Il 
n’est donc pas rare de les garder ouverts dans le but de les présenter comme éléments historiques et patrimoniaux.



9

Réaffecter une église
Les églises rurales construites à partir du 19ème siècleLes églises rurales construites à partir du 19ème siècle

Réunissant la majeure partie des églises paroissiales de Wallonie, ces bâtisses se développent selon les besoins de 
la population en suivant un style architectural propre à chaque époque. Ainsi, la plupart des bâtiments de culte 
érigés du 19ème siècle au premier tiers du 20ème siècle prennent des allures monumentales, affichent une architecture 
inspirée des styles anciens (classique, roman, gothique) et se complexifient au niveau de leur développement. En 
plus de répondre à une hausse démographique, leur présence permet de légitimer le nouvel Etat belge jusque dans 
les campagnes.
Erigées en grand nombre, ces églises n’ont encore que très peu attiré l’attention et rares sont celles qui ont fait 
l’objet de mesures de protection. Aujourd’hui, leurs dimensions souvent hors normes engendrent des coûts impor-
tants tant en chauffage qu’en entretien. L’une des réactions face à ces problématiques est de les fermer au public. 
La seule façon de les conserver reste pourtant l’occupation des lieux. Une reconversion, totale ou partielle, est 
alors envisagée avec une ouverture et une adaptation à d’autres fonctions.

	 Quels sont les éléments constitutifs d’une église ?	 Quels sont les éléments constitutifs d’une église ?

Dans l’optique d’une future réaffectation, il est important que certains éléments constitutifs de la typologie « église 
» soient pris en compte.
A distance, la silhouette paysagère d’un village est marquée par l’église et son clocher, généralement surmonté 
d’une xèche terminée par une croix ou un coq servant de girouette.
Au coeur du village, l’église apparaît généralement comme point central vers lequel tout converge. Un cimetière, 
un enclos ou un parvis peut l’accompagner et participer à sa mise en scène.
L’église se distingue également des constructions traditionnelles par la qualité de sa composition architecturale 
(matériaux, appareillage, ouvertures, style et ornements).
Chaque église se caractérise par son volume (l’extérieur) et son plan (l’intérieur). Ceux d’une église rurale sont 
généralement simples. Il existe différents types d’églises :
•	 l’église à nef unique : église à vaisseau unique (ni pilier, ni colonne) ;
•	 l’église à plan basilical : église ayant des vaisseaux latéraux ou collatéraux plus bas que le
•	 vaisseau central ;
•	 l’église-halle : église à plusieurs vaisseaux de même hauteur.
Le plan d’une église rurale s’organise autour de deux espaces principaux : la nef (parfois accompagnée de bas-côtés) 
où se rassemblent les fidèles et le choeur, réservé à l’officiant. Selon la taille de l’église d’autres espaces peuvent 
être ajoutés comme : les bas-côtés, le transept, le narthex, le déambulatoire, la sacristie…

Le projet de réaffectation tiendra compte de tous ces éléments en vue de leur maintien. Si tous ne peuvent 
être préservés, un effort sera fait pour les attributs qui permettent au plus grand nombre de continuer à 
identifier le bâtiment comme un (ancien) élément de culte.



10

Réaffecter une église

	 Qu’est-ce que la réaffectation ?	 Qu’est-ce que la réaffectation ?

Réaffecter, c’est donner une nouvelle fonction à un bâtiment. Bien des éléments du patrimoine ne répondent plus à leur fonction traditionnelle. Leur trouver une 
nouvelle vocation apparaît souvent comme le meilleur moyen d’assurer leur conservation. 
Néanmoins, la réaffectation est parfois difficilement envisageable notamment lorsque le bâtiment est imposant, ce qui est le cas de nombreuses églises. Le coût 
des travaux de restauration et de réaffectation se heurte souvent à la rentabilité de la nouvelle affectation. 

	 Comment développer un projet de réaffectation ?	 Comment développer un projet de réaffectation ?

Que l’église soit totalement ou partiellement désaffectée, il est nécessaire de faire une évaluation complète du bien : quel est son état de conservation ? Quels 
sont les travaux à réaliser en matière de conservation/restauration ? Quels sont les qualités et les attraits de l’édifice?
Un inventaire des besoins de la communauté villageoise doit être mené afin d’envisager une adéquation entre bâtiment, projet, besoins et demandes des habi-
tants. Si cet inventaire est réalisé avant la désaffectation de l’édifice, il permettra de voir si cet acte juridique permettra ou non d’y répondre.
Quelle que soit la définition du programme de réaffectation, celui-ci doit être en lien avec le contexte social, culturel, environnemental, paysager et 
économique des lieux.
Le processus de participation citoyenne largement utilisé dans les opérations de développement rural peut être envisagé pour la concrétisation de ce type de 
projet. Il permettra de donner la parole aux habitants tout en les mobilisant. La concertation et la réflexion donneront lieu à une vision globale incorporant 
préoccupations et points de vue divers.
Chaque citoyen sera à la fois porteur et acteur du projet.

	 Quelles réaffectations peuvent être envisagées en milieu rural ?	 Quelles réaffectations peuvent être envisagées en milieu rural ?

Etant donné le volume disponible (petits ou grands espaces) et la symbolique des lieux, les premières images qui viennent à l’esprit sont souvent celles d’une 
transformation en salle de spectacle, de concert, d’exposition, en bibliothèque ou encore en musée. 
Mais ne faut-il aller plus loin dans la réflexion et envisager d’autres choix pour le milieu rural ?
En tenant compte de l’évolution des modes de vie et des différents enjeux liés au développement durable, d’autres solutions plus atypiques peuvent ainsi être 
proposées. Une maison de village ou des associations, une plateforme de télétravail, un tiers-lieu et /ou de multimédia, une halte-garderie, un lieu d’accueil 
extrascolaire, une maison multiservices, un atelier pour artistes et/ou artisans, un logement… sont autant d’exemples permettant de répondre à des probléma-
tiques rurales telles que la mobilité, l’accès au logement, à l’emploi ou encore aux services.
Dans tous les cas, il faut privilégier le programme de réaffectation qui préservera et valorisera au mieux les caractères de l’édifice et notamment l’écriture 
stylistique du monument, l’ampleur de l’espace intérieur, sa luminosité, les éléments architectoniques, le dallage…
Pour que la solution choisie puisse durer, il est parfois utile de rapprocher ou combiner plusieurs utilisations. Une utilisation multifonctionnelle 
avec répartition dans le temps peut être envisagée.
Lorsque la désaffectation n’est que partielle, l’occupation peut être partagée entre différents usagers. L’espace est alors divisé et remodelé de manière à 
accueillir à la fois le culte et toute autre activité préalablement définie dans le respect de celui-ci et des personnes qui le pratiquent. Ces activités seront 
plus généralement d’ordre culturel et/ou touristique.
Lorsque le choix de la réaffectation est arrêté, il est capital d’élaborer un montage technique et financier afin de déterminer la faisabilité du programme.
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	 Quelles pourraient être les installations nécessaires pour répondre aux besoins de la nouvelle affectation ?	 Quelles pourraient être les installations nécessaires pour répondre aux besoins de la nouvelle affectation ?

En fonction du choix opéré, les besoins pourront être bien différents. Selon l’usage, des obligations en matière d’éclairage, de climatisation et d’acoustique, de 
sécurisation, de réglementations liées à l’accessibilité ou aux normes incendies… devront être prises en compte. A cela s’ajouteront les sanitaires, les vestiaires 
et les éventuels locaux techniques. Ces différentes espaces pourront prendre place dans une partie de l’édifice (ancienne sacristie par exemple) ou dans un 
volume annexe affichant un caractère contemporain. 
Une approché acoustique spécifique est nécessaire selon l’usage qui sera fait de l’église car les hauts plafonds, les voûtes, les vitraux, les vitraux créent très vite 
de grands effets de résonnance qui ne sont probablement plus adaptés à la nouvelle utilisation. Le défi est de réduire la réverbération tout en préservant  les 
avantages d’une belle caisse de résonance. La mise en place de matériaux absorbants (panneaux muraux, écran, enduit…) aux endroits judicieux améliora sans 
aucun doute l’acoustique des lieux.
La performance énergétique du bâtiment ne devra pas être oubliée dans le projet. Faire appel à des spécialistes devrait permettre de trouver l’adéquation entre 
le caractère patrimonial de l’édifice et les techniques à privilégier.

	 Comment trouver les fonds nécessaires ?	 Comment trouver les fonds nécessaires ?

Pour toute église désaffectée en tout ou en partie, la recherche de subsides est indispensable.
Si le bâtiment est classé, un subside pourra être demandé auprès de l’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP) pour la conservation, la restauration et la réaffec-
tation des parties protégées de l’édifice.
Si l’église n’est pas désaffectée intégralement, la Direction des Pouvoirs locaux peut intervenir pour les travaux liés aux parties de l’édifice toujours liées au 
culte. 
Si l’église est désaffectée et non classée, d’autres pistes de subventionnement doivent être recherchées et ce, en fonction du projet de réaffectation envisagé.
Quelques idées :
•	 �Le développement rural -> SPW ARNE

Une opération de développement rural (ODR) est un processus participatif au niveau communal organisé par un décret de la Région wallonne de 1991.
Ce processus débouche, après diagnostic de la situation et participation de la population, sur la formulation et la mise en œuvre d’un Programme Communal 
de Développement Rural (PCDR).
Ce programme énonce une stratégie globale et intégrée, sur tous les aspects de la vie locale, dont les projets peuvent être financés ou co-financés par le 
Ministre ayant en charge la Ruralité.
Les projets réalisés dans le cadre d’une ODR peuvent être financés par la Région jusqu’à maximum 80% de leur coût.
Pour en savoir plus : www.frw.be

•	 �Le programme triennal des travaux subsidiés -> SPW Pouvoirs locaux 
Sur base de la réglementation en vigueur (décret du 01/12/1988), la Direction des Bâtiments apporte un soutien financier pour des « travaux ou acquisitions » 
à réaliser vis-à-vis de certains « Bâtiments publics ».
Les Communes, les Provinces, les Associations de Communes mais aussi les fabriques d’église ou autres personnes morales qui gèrent les biens immobiliers 
nécessaires à l’exercice des cultes reconnus ou à l’exercice de la morale laïque peuvent bénéficier de ces subsides.
Le taux de subvention est de 60 % ou 75 %, suivant le type d’investissement.
Pour en savoir plus : http://interieur.wallonie.be

www.frw.be
https://interieur.wallonie.be/
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•	 �Les fonds européens de Développement régional (FEDER)

L’Union Européenne peut apporter son soutien financier à des projets à caractère culturel, principalement 
à travers le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER). Celui-ci participe au développement des 
régions les plus défavorisées, notamment par le cofinancement d’infrastructures ou d’investissements en 
faveur du patrimoine rural.
Pour en savoir plus : http://ec.europa.eu/regional_policy/thefunds/regional/index_fr.cfm

•	 Le Commissariat général au Tourisme
Les subventions à l’équipement touristique sont attribuées pour le financement d’acquisitions et de travaux 
de construction, d’aménagement, d’agrandissement et d’équipement destinés à augmenter l’attrait d’une 
localité touristique.
Pour en savoir plus : http://cgt.tourismewallonie.be

	 Comment gérer l’occupation future des lieux ?	 Comment gérer l’occupation future des lieux ?

La gestion des lieux peut être envisagée selon trois modes de fonctionnement :
•	 une gestion exclusive menée par le propriétaire (Commune) ;
•	 une gestion menée par un groupe d’habitants (asbl, syndicat d’initiative, Centre culturel, association locale…) ;
•	 une gestion en partenariat.
Quel que soit le gestionnaire, en tant que propriétaire, la commune conserve ses responsabilités en matière 
d’entretien du bâtiment et de ses abords, des équipements et des infrastructures. Elle continue d’assurer le paie-
ment des taxes et des assurances.
Si la commune ne se positionne pas comme gestionnaire des lieux, il est important qu’elle maintienne des contacts 
à la fois avec les responsables et les utilisateurs. Elle pourra ainsi garder un œil sur les activités qui s’y dérouleront.
S’il s’agit d’une gestion assurée par un groupe d’habitants, une convention peut être passée entre celui-ci et la 
commune. Elle comprendra des mentions comme :
•	 la durée de l’occupation
•	 l’état des lieux d’entrée et de sortie
•	 la composition du groupe gestionnaire
•	 la répartition des charges
•	 une liste des activités autorisées…
Si la gestion est envisagée sous forme de partenariat, la mise en place d’un comité de gestion sera le gage d’un 
dialogue entre les différents porteurs du projet, surtout s’il s’agit d’un usage partagé des lieux. Un règlement 
devra être rédigé afin de déterminer l’appropriation des lieux et leurs temps d’utilisation sans oublier les charges 
d’entretien de chacun. Un représentant de la commune, de la fabrique d’église et des délégués des associations 
locales pourront en être les acteurs et assurer une cohabitation harmonieuse des différents usages.
Un bon gestionnaire doit être disponible et dynamique. Il doit être clair et cohérent dans la diffusion des informa-
tions, l’établissement des tarifs de location, le respect du règlement, la programmation des activités, l’entretien…

http://ec.europa.eu/regional_policy/thefunds/regional/index_fr.cfm
http://cgt.tourismewallonie.be/default.aspx?pg=df7381b7-a786-4dd9-982f-52e11c8ec053
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Conseils/outils/partenaires
•	la fabrique d’église
•	le diocèse/l’évêché
•	la commune
•	�la Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l’Action sociale et 

de la Santé (DGO5)
•	le Fonds européen de Développement régional (FEDER)
•	la Fondation rurale de Wallonie
•	Qualité-Village-Wallonie 
•	les associations locales

Inconvénients
•	�La réaffectation doit à la fois tenir compte du volume et des caractéristiques 

patrimoniales de l’édifice.
•	�Selon l’usage choisi, les frais de fonctionnement peuvent être élevés notam-

ment lors d’une réaffectation en musée ou en bibliothèque.

Avantages
•	L’église est un signal à la fois paysager et urbanistique qu’il faut conserver.
•	�La réaffectation d’un bâtiment à caractère patrimonial permet de pérenniser 

celui-ci. 
•	�Ce type de projet peut répondre aux besoins d’une population locale, voire 

communale.

	 Et si l’église désaffectée devenait une propriété privée ?	 Et si l’église désaffectée devenait une propriété privée ?

Dans ce cas, la réaffectation passe habituellement par un projet qui devra être 
rentable financièrement pour son nouveau propriétaire. Les réaménagements 
en logement(s), bureau(x), magasin(s) ou les transformations liées au secteur 
Horeca semblent être les plus porteurs. Généralement, ces choix de réaffecta-
tion altèrent quelque peu les caractéristiques notamment par des subdivisions 
de l’espace intérieur. L’exploitation de celui-ci est généralement développée au 
maximum des possibilités qu’il peut offrir.
De plus, lorsqu’une église devient propriété privée, elle perd souvent son statut 
d’espace ouvert à tous, amateurs de patrimoine comme personnes en quête de 
recueillement. Son accès en est alors réduit, voire interdit.


